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1 Caisses de pension: la crise financière laisse des traces bien visibles
Le 2e pilier a subi de plein fouet les effets de la crise financière. Beaucoup de caisses de pension ont épuisé les réserves de fluctuation qu’elles avaient constituées entre 2003 et 2006 et sont aujourd’hui en situation de découvert. Selon les études disponibles, la moitié voire les trois quarts d’entre elles ne couvrent plus leurs engagements à 100% (état à fin 2008). En moyenne, le taux de couverture des institutions de prévoyance se situe aux alentours de 95%. Les caisses de droit privé se situent sensiblement au-dessus de cette moyenne (taux de couverture de 99%); les caisses de droit public sont nettement en-dessous (85%). 
  Les avis divergent sur l’ampleur de l’assainissement nécessaire. Selon certaines études, un quart des caisses de pension devrait prendre des mesures de redressement alors que selon d’autres, ce ne serait nécessaire que ponctuellement chez certaines institutions de prévoyance. Jusqu’à présent, en dépit des circonstances, les caisses de pension ont réussi à joindre les deux bouts. Si elles continuent de disposer de bases solides, il est toutefois opportun de discuter aujourd’hui des possibilités d’assainissement.
Que signifie un état de sous-couverture? Le taux de couverture est un indicateur qui ne donne aucune information sur la solvabilité des caisses de pension à court terme. Lorsqu’une institution est en sous-couverture, cela signifie simplement qu’elle ne serait pas capable de verser d’un coup l’ensemble des prestations qu’elle s’est engagée à fournir (rentes et prestations de sortie notamment) si elle devait le faire aujourd’hui. Le capital à disposition ne suffit pas en effet à garantir toutes prestations actuelles (rentes en cours par exemple) et futures (rentes dues dans 30 ou 40 ans par exemple).
Le taux de couverture renseigne grossièrement sur l’état de santé financier d’une institution de prévoyance. Les dispositions actuelles prévoient que des mesures d’assainissement doivent être envisagées lorsque ce taux tombe au-dessous de 90%. La situation précise de chaque institution doit toutefois être analysée individuellement. Pour certaines caisses, la sous-couverture est provoquée uniquement par des effets conjoncturels, alors que pour d’autres, des problèmes structurels pré-existants à la crise l’expliquent. Une sous-couverture de 10 pourcents est par exemple moins problématique pour une caisse qui a peu de rentiers que pour une caisse où l’effectif des rentiers est élevé. Il convient en outre d’examiner l’évolution du taux de couverture rétrospectivement sur une plus longue période.
2 La problématique
Du point de vue de Travail.Suisse, la situation actuelle doit être examinée à la lumière des cinq éléments clé suivants:

1.
Reconnaître l’état de sous-couverture et le besoin d’assainissement
La dépendance du 2e pilier à l’égard des marchés financiers est un fait. Une baisse boursière et une crise sur les marchés financiers affectent nécessairement le 2e pilier. Se voiler la face pour éviter d’être confronté à des réalités désagréables n’apporte rien.
2.
Garder son calme 

Le besoin d’assainissement est une réalité, mais il s’agit de ne pas sur-réagir pour autant.  Les mouvements de yoyo de la bourse sont des phénomènes à très court terme alors que le 2e pilier est une affaire orientée sur le très long terme. La phase de la constitution de l’épargne s’étend à elle seule sur 40 ans en général. En incluant la phase durant laquelle la rente est perçue, on arrive à un horizon temporel de 50 à 60 ans. Cela laisse du temps pour neutraliser les fluctuations de la bourse. Considérée comme dramatique à l’époque, la baisse de la bourse au début des années 2000 a pu être compensée dans les quatre années suivantes (2003-2006). Sur le chemin de sortie de la crise actuelle, il faut donc aussi s’en tenir de nouveau aux points suivants:
· Il n’est pas nécessaire d’assainir toutes les caisses de pension en situation de découvert. Cela dépend du degré de sous-couverture et de la structure des assurés de la caisse concernée (rapport entre rentiers et actifs en particulier). L’évolution des effectifs et la structure de la fortune joue un rôle également dans l’évaluation de la situation. 
· Il n’est absolument pas nécessaire d‘assainir une institution en deux ou trois ans; il convient d’opter pour une période plus longue, qui permette de tenir compte de l’évolution de l’économie. La loi offre une marge de manœuvre de 10 ans qu’il s’agit d’exploiter étant donné l’acuité de la situation.
3.
Répartir la charge de l’assainissement 
Lorsqu’une caisse doit être assainie, diverses questions se posent en relation avec la répartition des coûts. Il faut pouvoir débattre ouvertement des différentes mesures de redressement envisageables et fixer des règles et des critères clairs pour que l’assainissement se déroule de façon correcte et équitable. Car, en fin de compte, l’enjeu est de déterminer qui comblera la lacune de couverture.
4.
Protéger le domaine obligatoire du 2e pilier
Pour des raisons de politique sociale, il faut maintenir une distinction claire entre le domaine obligatoire et le domaine surobligatoire du 2e pilier. Le cœur du 2e pilier est le domaine obligatoire (jusqu’à 82‘000 francs de revenus environ) sous l’angle de la politique sociale.

5.
Regarder en face les limites du système par capitalisation
Les problèmes du 2e pilier montrent que le système par capitalisation ne garantit pas une sécurité aussi élevée qu’on le prétend souvent. On faut donc aborder aussi les questions de fond que pose le 2e pilier. L’un des problèmes est qu’on ne peut pas influencer les sautes d’humeur des marchés financiers, alors qu’elles ont un impact sur les prestations du 2e pilier. Il faut donc débattre du poids respectif du 1er et du 2e pilier dans la prévoyance professionnelle.
Les institutions de prévoyance se distinguent fortement par leur situation et leur structure. Il n’existe donc pas de panacée. Les conseils de fondation des caisses doivent pouvoir prendre des mesures adaptées à chaque cas particulier. Quelques règles générales doivent toutefois être respectées. Travail.Suisse évalue ci-après les mesures envisageables à l’aune de leurs effets sur la répartition des coûts et sur la solidarité, de leur efficacité et de leur impact sur la conjoncture.
3 Se concentrer sur le domaine obligatoire
A l’heure  où l’enjeu est d’assainir les caisses de pension en sous-couverture, il faut commencer par prendre conscience des réalités du 2e pilier. Pour Travail.Suisse, cela signifie qu’il faut tracer une frontière claire entre la domaine obligatoire et le domaine surobligatoire. Le domaine surobligatoire est actuellement très bien doté. Il représente plus de la moitié des capitaux d’épargne dans le 2e pilier. Cependant, le cœur du 2e pilier du point de vue de la politique sociale est le domaine obligatoire. Il permet d’atteindre le but visé en termes de prestations jusqu’à un revenu d’environ 82'000 francs. Ce qui dépasse ce seuil fait partie de la prévoyance libre, selon la volonté du législateur et du souverain, qui en a décidé ainsi lors de la votation populaire sur le système des trois piliers. La loi sur la prévoyance professionnelle (LPP) ne règle du reste de façon exhaustive que le domaine obligatoire du 2e pilier.

La compensation du renchérissement, qui n’est pas réglée non plus dans la LPP, illustre l’une des différences fondamentales entre le 1er et le 2e pilier. Les partisans du système par capitalisation ont longtemps occulté le fait que, dans le 2e pilier, l’élévation du coût de la vie ne peut être compensée dans les rentes de vieillesse que quand les marchés financiers permettent de réaliser des profits suffisants. La situation a ainsi été enjolivée. Or, il n’existe pas de droit à la compensation du renchérissement pour les rentes de vieillesse dans le 2e pilier. Ce droit n’existe que dans le 1er pilier, qui n’est pas dépendant des excédents réalisés sur les marchés financiers. L’importance de l’indice mixte appliqué dans l’AVS devient ainsi de plus en plus claire, puisqu’il conduit à une adaptation automatique des rentes du 1er pilier à l’évolution des prix et des salaires.
4 Mesures d’assainissement : une question de solidarité et de répartition des coûts
4.1 Le domaine obligatoire doit être protégé
Cela a déjà été mentionné: pour Travail.Suisse, il est essentiel de distinguer les domaines obligatoire et surobligatoire du 2e pilier. Le but prioritaire doit être de protéger le domaine obligatoire car c’est lui qui permet aux rentiers de maintenir leur niveau de vie antérieur, conformément au but inscrit dans la Constitution fédérale. Tant la rémunération de l’avoir de vieillesse que les prestations doivent être protégés dans le domaine obligatoire. Afin que les charges de l’assainissement soient réparties équitablement, il faut débattre ouvertement de diverses mesures d’assainissement dans le domaine surobligatoire Par contre, pour les travailleurs et travailleuses dont les employeurs ou caisses de pension n’offrent que les assurances minimales obligatoires, les contributions d’assainissement perçues dans le domaine obligatoire équivalent à des pénalisations. Dans ce cas, seul l’employeur devrait supporter l’assainissement.
4.2 Qui peut et qui doit payer? Questions de solidarité et de redistribution
La principale question qui se pose dans le cadre de l‘assainissement d’une caisse de pension est celle de savoir qui va en supporter les coûts. La redistribution de milliards est en jeu. Les employeurs, les employés et les rentiers sont tous partie prenante à leur caisse de pension. A priori, seuls ces trois groupes peuvent être mis à contribution pour assainir une caisse de pension en situation de découvert substantiel. Le problème a plusieurs facettes:
a. Répartition de la charge entre l’employeur et les employés
b. Répartition de la charge entre les actifs et les rentiers
c. Il existe de grandes différences parmi les employés et parmi les groupes de rentiers. Quelques exemples : le niveau de salaire et de rente, le niveau de participation aux excédents élevés réalisés pendant les bonnes années ou encore l’étendue des prestations extraordinaires perçues, tout cela peut varier considérablement . Ces différences posent, elles aussi, des questions de répartition auxquelles il faut trouver des réponses équitables.
Pour Travail.Suisse, la question de la répartition des coûts et celle de la solidarité doivent jouer un rôle déterminant lorsque l’on examine des mesures d’assainissement extraordinaires dans le domaine surobligatoire. Car  l’enjeu est aussi de maintenir la confiance dans le 2e pilier. Des solutions unilatérales sapent la confiance d’une grande partie de la population.

5 Les mesures d’assainissement dans le détail:
Evaluations et exigences de Travail.Suisse

Les principales mesures d’assainissement que l’on évoque lorsqu’il s’agit de redresser le taux de couverture d‘une caisse de pension en difficulté sont les suivantes:
a.
Contributions d’assainissement de l’employeur et des employés
b.
Réduction de la rémunération de l’avoir de vieillesse dans le domaine surobligatoire (principe de l’imputation) et obligatoire
c.
Contributions de solidarité des rentiers et rentières
d.
Autres mesures ponctuelles: restrictions à l’utilisation du 2e pilier pour accéder à la propriété du logement; apports de l’employeur déductibles fiscalement
5.1 Contributions d’assainissement de l’employeur et des employés
L‘assainissement d’une caisse de pension par le biais de contributions d’assainissement consiste à éliminer l’état de sous-couverture en prélevant des cotisations salariales supplémentaires pendant une certaine durée (5 à 10 ans). Cette mesure touche l’employeur et les employés.
Evaluation de Travail.Suisse
1.
Conséquences négatives pour la conjoncture
Le prélèvement de cotisations salariales supplémentaires entraine une baisse immédiate du pouvoir d’achat des employés et donc de leur consommation. Or un recul de la consommation détériore encore l’environnement économique, dont la faiblesse est précisément l’une des causes de la sous-couverture des caisses de pension.
2.
Cotisations salariales – un  rendement limité
Le capital de couverture d’une caisse de pension représente en général un multiple de la masse salariale. Le rapport est souvent de 5 à 1 voire davantage. C’est pourquoi des cotisations salariales supplémentaires ne peuvent contribuer que modestement à l’élimination d’une lacune de couverture, spécialement chez les institutions de prévoyance ayant beaucoup de rentiers.
3.
Répartition des coûts unilatérale
Si l’on assainit une caisse de pension en recourant uniquement à des cotisations salariales supplémentaires, les actifs et les employeurs supportent la totalité de la charge de l’assainissement. Pourtant, les fluctuations des marchés financiers affectent aussi les avoirs de vieillesse des rentiers.
Exigences de Travail.Suisse
1.
Contributions d’assainissement seulement pour le domaine obligatoire
Répétons-le: le domaine obligatoire est essentiel. C’est pourquoi les contributions d’assainissement ne doivent servir qu’à éliminer des découverts dans le domaine obligatoire (compte-témoin). Cela permet en outre de limiter les effets négatifs sur la conjoncture.
2.
Aménagement progressif
Les contributions d’assainissement doivent croitre avec le salaire de façon progressive, toujours dans le but de protéger le domaine obligatoire. Les contributions d’assainissement des employés qui ne sont assurés que dans le domaine obligatoire restent ainsi modestes et donc acceptables. Cela permet aussi d’atténuer les effets négatifs sur la conjoncture.
3.
Pas de précipitation 
La marge de manoeuvre temporelle à disposition pour rétablir le taux de couverture doit être utilisée pour que les contributions d’assainissement soient supportables. Il serait irresponsable de vouloir assainir une institution de prévoyance en trois ans par le biais de contributions d’assainissement.

5.2 Réduction de la rémunération de l’avoir de vieillesse selon le principe de l’imputation: une solution sans contributions supplémentaires
La réduction ou la suppression de la rémunération selon le principe dit de l’imputation ne touche que les employés. Cette mesure consiste à affecter une part substantielle du produit des placements à l’élimination de l’insuffisance de couverture au lieu de le créditer sur l’avoir de vieillesse ou de l’attribuer aux réserves, comme cela se ferait normalement. Seul l’avoir de vieillesse obligatoire est alors rémunéré au taux minimal fixé par la loi. L’avoir de vieillesse surobligatoire n’est pas rémunéré, ou alors à un taux réduit, qui peut même être négatif; le moment venu, la part surobligatoire de la rente sera donc un peu réduite.
Evaluation de Travail.Suisse
1
Pas d’effets négatifs sur la conjoncture
Contrairement aux contributions d’assainissement, l’affectation du produit des placements selon le principe de l‘imputation est neutre du point de vue de la politique conjoncturelle.
2.
Grand impact
La mesure déploie des effets importants car l’ensemble du capital de couverture contribue à l’assainissement et pas seulement la masse salariale (qui est beaucoup plus petite), comme c’est le cas avec les contributions d’assainissement.
3.
Répartition des coûts unilatérale
La réduction de la rémunération des avoirs de vieillesse surobligatoires ne frappe que les actifs. Ceux-ci supportent donc l’ensemble des coûts de l’assainissement lorsqu’une caisse de pension mise sur cette seule mesure pour redresser sa situation.
Exigences de Travail.Suisse
1.
Déplacement du  domaine surobligatoire vers le domaine obligatoire
Pour Travail.Suisse, une réduction de la rémunération de l’avoir de vieillesse ne peut en principe avoir lieu que dans le domaine surobligatoire. Le but est clairement de transférer des moyens du domaine surobligatoire, qui est bien doté, vers le domaine obligatoire, qui est déterminant du point de vue de la politique sociale, en appliquant le principe de l’imputation. L’application du principe de l’imputation entraine un effet redistributif des gros revenus – qui doivent renoncer à une partie de la rémunération de leur avoir de vieillesse – vers les revenus qui ne sont assurés que dans le domaine obligatoire - auxquels l’intérêt minimal LPP est servi. Le principe de l’imputation ne peut être appliqué que dans les institutions de prévoyance enveloppantes gérées en primauté des cotisations.
2.
Réduction de la rémunération dans le domaine obligatoire seulement en dernier recours
Le taux minimal LPP doit être pleinement servi sur les avoirs de vieillesse obligatoires du 2e pilier. La loi autoriserait certes à le réduire temporairement de 0.5%. Mais, pour Travail.Suisse, l’application de cette mesure n’est envisageable qu’en dernier recours. Une réduction de la rémunération dans le domaine obligatoire ne doit pouvoir être décidée que si l’employeur a déjà pris en charge une part surproportionnelle du coût de l’assainissement et que les rentiers ayant bénéficié d’améliorations de prestations sur une base volontaire au cours des années précédentes ont été mis à contribution (voir point 5.3).  
3.
Une mesure à combiner avec d’autres
Une réduction de la rémunération de l’avoir de vieillesse dans le domaine surobligatoire ne touche que les employés; cette mesure ne doit donc être prise qu’en combinaison avec d’autres. L’employeur pourrait par exemple prendre en charge au moins la moitié de la sous-couverture par le biais de contributions d’assainissement ou d’autres apports, alors que le solde serait couvert par les employés, en rémunérant leurs avoirs de vieillesse selon le principe de l’imputation.
5.3 Contributions de solidarité des rentiers et rentières
Mettons d’emblée les choses au point: pour Travail.Suisse, les rentes sont intangibles dans le domaine obligatoire. Il convient aussi d’observer une certaine retenue pour la perception de contributions d’assainissement sur les rentes du domaine sur–obligatoire. Mais une discussion est légitime pour toucher à ce domaine. Quelques uns des rentiers actuels ont fortement profité de gains en capital importants réalisés les années précédentes, surtout durant la décennie dorée des années 1990. Cela a pu se produire sous des différentes formes: réduction des cotisations ou même suspension de l’obligation de cotiser, relèvement des prestations promises ou des rentes. Ces mesures ont pu être financées par le biais des gains en capital générés par la hausse des cours boursiers.
Si une caisse de pension se trouve dans une telle situation, il convient d’examiner si, selon certaines conditions, les rentiers et les rentières peuvent aussi contribuer au redressement de leur caisse, afin que tout le poids de l’assainissement ne repose pas seulement sur les actifs d’aujourd’hui. Les caisses peuvent donc être amenées à réclamer aussi une contribution de solidarité aux rentiers dans le cadre d’un assainissement.
Evaluation de Travail.Suisse
1.
Faible impact sur la consommation
La contribution de solidarité affecte le revenu disponible des rentiers et rentières; mais l’impact sur la consommation devrait rester raisonnable car cette mesure ne doit s’appliquer qu’aux bénéficiaires de rentes élevées.
2.
Contribution de solidarité des rentiers et rentières acceptable, à certaines conditions
Depuis 2005, des contributions de solidarité peuvent être perçues sur les rentes, à la condition d’avoir précédemment augmenté les rentes sur une base volontaire. La contribution peut être perçue sur la partie de la rente qui, durant les dix années avant l’introduction de la mesure, résultait d’augmentations non prévues par la loi ou par le règlement.
Une telle intégration des rentiers et rentières, qui ont profité des gains en capital antérieurs, constitue la seule possibilité pour eux de verser un montant de solidarité. Ils participent ainsi solidairement à l’assainissement de leur caisse de pension. Les conseils de fondation des caisses de pensions devraient pouvoir disposer de cette marge de manœuvre.
Exigences de Travail.Suisse
1.
Domaine obligatoire intangible
Le domaine obligatoire du 2e pilier est intangible. Cela vaut aussi pour les rentes. Il n’est pas question de prélever sur les rentes du domaine obligatoire des contributions au redressement d’une caisse.
2.
Pas de réduction des rentes
Les contributions de solidarité ne doivent pas prendre la forme de réduction de rentes; les prélèvements doivent toujours être temporaires et prendre fin à un moment fixé d’avance.
3.
Nuancer l‘approche
La contribution de solidarité ne doit pas être appliquée de façon uniforme; le montant doit dépendre du niveau de la rente et de l’étendue des prestations surobligatoires touchées qui ont été financées par des gains en capital.

5.4 Autres mesures ponctuelles
Des nouvelles dispositions légales entrées en vigueur en 2005 prévoient d’autres mesures pour éliminer une insuffisance de couverture. Ainsi, les employeurs ont la possibilité de verser sur un compte de réserve patronal spécial des apports fiscalement déductibles, ces apports devant servir à éviter d’autres mesures d’assainissement. Cette mesure est beaucoup plus efficace pour assainir les caisses ayant une forte proposition de rentiers qu’un relèvement des cotisations salariales ou la suppression de la rémunération des avoirs de vieillesse par exemple. Les employeurs devraient donc recourir à cet instrument.
Les caisses de pension peuvent aussi limiter (étendue et durée) les possibilités de retirer des avoirs du 2e pilier en vue d’accéder à la propriété tant qu’elles sont en sous-couverture. Cette mesure permet d’éviter que des retraits de fond disproportionnés ne fragilisent encore davantage les institutions de prévoyance. En situation extraordinaire, il est plus important de garantir le but fondamental qu’est la sécurité des avoirs de vieillesse, et donc de stabiliser les institutions de prévoyance, que de promouvoir l’accession à la propriété du logement. Travail.Suisse soutient donc cette mesure.
6 Conclusions de Travail.Suisse concernant les mesures d’assainissement
Sur la base des réflexions exposées ci-dessus, Travail.Suisse estime que les caisses de pension doivent être assainies en priorité en recourant à la combinaison de mesures suivantes:

1. Employeurs: contributions d’assainissement et autres apports
2. Employés: contribution en appliquant le principe de l’imputation à la rémunération de l’avoir vieillesse
3. Rentiers: contributions de solidarité lorsque les conditions indiquées sont remplies
Dans toute la mesure du possible, il faut éviter de toucher au domaine obligatoire dans le cadre d’un assainissement. De plus, le processus de redressement doit s’étaler sur une longue période pour qu’il se déroule aussi en douceur que possible. Il ne saurait être question, dans ce cadre, de fixer des mesures de façon anticipée. Il faut décider chaque année si les mesures indiquées sont toujours indispensables après avoir examiné dans le détail la situation de l’institution de prévoyance.

7 La crise du 2e pilier est systémique
La sérénité reste de mise pour faire face à la situation actuelle; mais cela ne saurait servir de prétexte pour masquer les faiblesses du 2e pilier. La crise a fait éclater au grand jour les limites et les aspects négatifs du système par capitalisation.

Notre prévoyance professionnelle parquée dans le 2e pilier est exposée aux aléas et à l’irrationalité des marchés financiers. Cela ne permet aucun pilotage politique. Car le système par capitalisation se base sur un processus d’épargne très individualisé qui exclut dans une large mesure des solidarités avec les personnes les plus exposées à des lacunes de couverture. Le marché et l’individualisme sont rois dans le 2e pilier. Et cela est délibéré. On ne saurait taire ces faits, même s’il n’est pas question de présenter le 2e pilier comme pire que ce qu’il est.
Travail.Suisse appelle tous les défenseurs du 2e pilier à assumer aussi les facettes sombres du système par capitalisation; à expliquer aux assurés que le système peut conduire à des augmentations de cotisations et à des versements après coup de la part des rentiers dans le domaine surobligatoire; et que ni la compensation du renchérissement, ni d’autres améliorations des prestations ne sont garanties.
� Résultats de l’enquête auprès des caisses de pension 2009 de Swisscanto 





